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Les surveillants pénitentiaires, fonctionnaires de l’État de catégorie C, occupent unrôle majeur dans la garde, la préparation à la sortie et la réinsertion des personnes détenues. A. Un métier qui nécessite à la fois de l’autorité  et de l’écouteLes personnels de surveillance participent à l’eécution des décisions et sentences pénales ainsi qu’au maintien de la sécurité publique. Ils sont le garant de l’ordre et de la discipline dans les établissements pénitentiaires, ils assurent la garde des déte-nus et sont associés au modalités d’eécution de la peine et au actions préparant la réinsertion des personnes placées sous main de justice.Lespersonnelsdesurveillancetravaillentenuniforme.L’uniformesymbolise,enpremier lieu, l’eercice de l’autorité légitime, que la personne incarcérée doit res-pecter comme tout citoyen. Il est également l’epression de la nécessaire solidarité quilielespersonnelsdesurveillanceentreeu.Illesidentifiecommedesagentsen charge d’une mission régalienne de l’État. Il montre qu’au travers des fonctions de garde et de réinsertion des personnes qui leur sont confiées par l’autorité judi-ciaire, les surveillants poursuivent un objectif commun de maintien de la sécurité publique. Pour ces raisons, le surveillant est donc tenu de porter son uniforme avec rigueur et dignité. Pour certaines missions, les surveillants sont armés. C’est le cas dans les éta-blissements pénitentiaires pour certains postes stratégiques (tenues des postes de sécurité, miradors…) et, lors des missions à l’etérieur des établissements, pourl’escorte des détenusdanslestribunau (depuisseptembre2011) ou, seloncertainesconditions, pendant les  etractions dans les établissements de soins. 1.
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8LA SURPOPULATION CARCÉRALEReprésentant 50 % du budget du ministère de la Justice, les prisons sont sous fortepression,enraisonnotammentd’unnombrerecorddedétenus.Fondamental, car il s’agit de garantir à chaque personne incarcérée le droit de disposerd’un espace où elle se trouve protégée d’autrui et peut préserver son intimité, le principedel’encellulementindividuel,proclaméen1875,voitsonapplicationsanscessereportée.La surpopulation carcérale est pourtant un mal chronique des prisons françaises. Au1ernovembre 2022, le nombre de détenus s’élevait à près de 72 809 détenus pour60 698 places opérationnelles, soit une densité carcérale de 120 %. Le précédentrecord, 72 575 détenus, datait de mars 2020. Il y a 15 469 détenus en surnombre parrapport aux places disponibles dans les établissements pénitentiaires. 2 225 sont contraints de dormir sur des matelas posés à même le sol.La surpopulation carcéraleLa surpopulation se concentre dans les maisons d’arrêts, qui accueillent les per-sonnes en attente de jugement et celles condamnées à de courtes peines de prison. Dans ces établissements, qui abritent plus des deu tiers de la population carcé-rale, le tau d’occupation moyen est de 120 %, contraignant deu à trois personnes – parfois plus – à partager une même cellule et plus de 700 personnes à dormirchaque nuit sur des matelas posés au sol. 53 établissements affichent une densitémoyenne de 150 %.Les plans de construction de nouvelles prisons qui se sont succédé depuis lesannées 1990 n’y ont rien changé. Car « on ne traite alors que les conséquences de la surpopulation, et non pas les mécanismes ou les facteurs qui en sont à l’origine », eplique la criminologue belge Sonja Snacken, eperte auprès du Conseil de l’Eu-rope. L’inflation carcérale que connaît la France depuis plusieurs décennies est – eneffet – avant tout le fruit de politiques pénales qui ont misé sur l’incarcération et une répression croissante des déviances sociales.Plusieurs facteurs sont avancés pour epliquer l’inflation carcérale :–lerecoursfréquentàladétentionprovisoire(prèsd’untiersdelapopulationincarcérée) ;–l’augmentation du nombre de condamnations à de la prison ferme pour lescourtes peines (et ce malgré la consécration par la loi pénitentiaire de 2009 du prin-cipe de subsidiarité de la peine d’emprisonnement en matière correctionnelle) ;– la fin des lois d’amnistie et des grâces présidentielles collectives en 2007 ;–l’allongementdespeinesprononcées,conséquencedeloistoujoursplusrépressives (par eemple les peines planchers en 2007). La durée moyenne endétention a ainsi plus que doublé en 35 ans : elle est passée de 4,6 mois en 1980 à 10,3 mois en 2014.La Contrôleuse générale des lieu privatifs de liberté (CGLPL) constate que lasurpopulation aggrave les conditions de détention qu’elle juge donc indignes.Lors de son installation, lundi 18 juillet 2022, à la Cour de cassation, l’évocation de la condition carcérale par le nouveau premier président a tenu en deu phrases 
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9VOTRE CONCOURS, VOTRE MÉTIER10questions-réponsesaussi synthétiques que percutantes. « La question des conditions de détention dans les prisons françaises est malheureusement ancienne, mais elle reste un sujet d’ac-tualité qui ne devrait laisser personne indifférent. L’action conjuguée de la Coureuropéenne des droits de l’homme [CEDH], du Conseil constitutionnel, du Conseild’État et de la Cour de cassation ne suffit pas à la régler. »Les droits des détenus ne sont en effet plus garantis, tel le droit à l’encellulement individuel défini par la loi de 2009. Il arrive que trois détenus s’entassent dans 7 m2. Certains ne disposent même pas de matelas. L’absence d’intimité, les conditionsd’hygiène dégradées, les sorties à l’air libre limitées, l’impossibilité d’accéder au activités et la détérioration de laqualité dessoins (dontle non-respect du secretmédical) pèsent sur le climat qui règne à l’intérieur des prisons. Les conditions de vie sont propices à l’apparition de tensions, tant entre personnes détenues qu’entre ces derniers et le personnel.Alors que le nombre de personnes incarcérées décroît en Europe, la France reste l’un des huit pays du Conseil de l’Europe où les prisons sont les plus surpeuplées. Pour la CGLPL, il faut :– corréler le nombre de personnels pénitentiaires au nombre de détenus ;– assurer l’encellulement individuel ;– mettre fin à l’utilisation ecessive de la peine d’emprisonnement ;– interroger le sens des peines courtes ;–engager une réfleion autour de la régulation pénale afin d’empêcher que le tau d’occupation dépasse les 100 %.La décision de la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) rendue le30 janvier 2020 condamne également les conditions de détention et aussi l’absence de voie de recours efficace pour les détenus. La Cour pointe avant tout la surpopu-lation des prisons françaises et ses graves répercussions.La loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice prévoit :–d’augmenter le budget de la justice afin de construire 15 000 places de pri-son supplémentaires d’ici à 2027, de nouveau types d’établissement et de créer des emplois pénitentiaires ;–de réviser l’échelle des peines (suppression des peines d’emprisonnementd’un mois, favoriser les travau d’intérêt général et le placement sous braceletélectronique pour l’eécution des peines comprises entre un et si mois).Pour en savoir plus :RapportduCGLPL:http://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-publics/184000154-les-droits-fondamentaux-a-l-epreuve-de-la-surpopulation-carcerale.La CEDH dénonce cette surpopulation chronique. Elle concerne surtout lesmaisons d’arrêt, qui accueillent les personnes prévenues en détention provisoireet celles dont la peine n’ecède pas deu ans. La densité carcérale y atteint 138 %, contre 90 % en centre de détention (où les détenus purgent une peine supérieureà deu ans) et 74 % dans les maisons centrales (réservées au longues peines). En janvier 2020, 29 % des personnes incarcérées étaient des prévenus.
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10Le principe du placement en cellule individuelle, inscrit dans la loi depuis 1875 et réaffirmé en 2009, ne s’est jamais concrétisé. Son application a été sans cessereportée.Les mesures générales engagées jusqu’ici pour limiter la surpopulation carcéralese sont avérées insuffisantes. La CEDH recommande donc la mise en œuvre d’une politique publique ambitieuse et l’institution de recours préventifs effectifs.La loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice prévoit :–d’augmenter le budget de la justice afin de construire 15 000 places de pri-son supplémentaires d’ici à 2027, de nouveau types d’établissement et de créer des emplois pénitentiaires ;–de réviser l’échelle des peines (supprimer les peines d’emprisonnement d’unmois, favoriser les travau d’intérêt général et le placement sous bracelet électro-nique pour l’eécution des peines comprises entre un et si mois).Pour en savoir plus :RapportduCGLPL:http://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-publics/184000154-les-droits-fondamentaux-a-l-epreuve-de-la-surpopulation-carcerale.B. Les surveillants ont pour mission de favoriser  la réinsertion et de prévenir la récidiveLes surveillants ne s’occupent pas seulement de la sécurité. Au contact et à l’écoute delapopulation pénaledefaçon quotidienne,lespersonnels de surveillancecontri-buent à l’action de réinsertion et de prévention de la récidive au côtés des services pénitentiaires d’insertion et de probation (SPIP) et des partenaires de l’adminis-trationpénitentiaire.Selon un sondage Harris interactive réalisé en juin 2018 pour le barreau de Paris,une majorité de Françaisestime que l’incarcération enFrance est un modèle défail-lant et que la prison ne remplit pas ses objectifs. Si Français sur di se disent d’autre part favorables à des alternatives à la pri-son :travau d’intérêt généralpour les peines légères des délinquantsles plusjeunes, développement de prisons ouvertes où les détenus peuvent circuler libre-ment pendant la journée. DE NOUVELLES PLACES DE PRISONLaFrancedisposed’unpatrimoineimmobiliercarcéralquiestplusquecentenaire :70 % des prisons ont été construites au esiècle. Elles sont, pour la plupart d’entreelles, dans un état de vétusté « déplorable », selon les mots du garde des Sceaux, ÉricDupont-Moretti.Pour faire face à l’urgencede réduire la surpopulation carcérale, qui dégrade les condi-tions de travail des personnels et la prise en charge des détenus, un programme decréationde15000placesdedétentions’échelonnejusqu’en2027.
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11VOTRE CONCOURS, VOTRE MÉTIER10questions-réponsesPour cela, 441 millions d’euros seront consacrés au budget du ministère de la Justiceen 2023.À la fin de l’année 2023, 14 établissements pénitentiaires seront livrés, dont 7 struc-tures d’accompagnement vers la sortie (SAS) et 3 centres pénitentiaires. Enfin, sur lacinquantainedechantiersencours,lamoitiédesétablissementsserontopérationnelsen 2024.C. Un métier qui nécessite de réelles qualités humaines et physiquesL’eercice du métier de surveillant requiert de réelles qualités humaines liées à la nature même de ses missions mais aussi au public auprès duquel il intervient.Rigueur et stabilité, sens aigu de la communication et de l’autorité, aptitudesau travail de jour comme de nuit sont autant de qualités que doivent posséder les personnels de surveillance. Par ailleurs, ils doivent être sportifs. En formation initiale ou tout au long de leurcarrière, les surveillants sont amenés à pratiquer des activités physiques telles que des techniques d’intervention et de maîtrise, de la self défense et du tir.Afin de leur permettre de remplir le très large éventail de tâches qui leur estassigné, des connaissances juridiques et techniques leur sont enseignées lors deleur formation à l’École nationale de l’administration pénitentiaire (ENAP). Uneformation continue tout au long de la vie professionnelle leur permet de s’adapter constamment à l’évolution de leur métier et de progresser plus rapidement dansleurcarrière.MissionsdessurveillantspénitentiairesSavoir-faire et savoir-être indispensables•Assurerl’ordredansl’établissement• Contribuer à l’action de prévention de la récidive auprès des détenus •Participeràlasécuritépublique•Rigueur• Sens de la discipline•Stabilité• Sens de l’écoute • Capacité à travailler de jour comme de nuit• Sens du travail en équipe•DisponibilitéLes dispositifs de prévention et de lutte contre la radicalisation en milieu carcéralDepuis les attentats qui ont touché la France en 2015, de nombreu dispositifs ont été mis en place afin d’agir plus efficacement contre le prosélytisme et la menace terroriste au sein du milieu carcéral, terreau fertile à la « contagion radicale ».Une centaine de djihadistes français sont sortis de prison en 2018 et 2019, après yavoir purgé leur peine pour des infractions à caractère terroriste (ICT). Les infrac-tions à caractère terroriste désignent un ensemble large d’actes « en relation avec uneentrepriseindividuelle oucollectiveayantpourbutde troubler gravement
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12l’ordre public par l’intimidation ou la terreur », ainsi que la préparation, le finan-cement et l’apologie de ces actes. Ce chiffre est à mettre en relation avec un total d’environ 500 personnes actuellement détenues pour des ICT. Il ne comprend pas les prisonniers de droit commun radicalisés, estimés à environ un millier derrière les barreau actuellement, et dont plusieurs dizaines sont sortis de détention aucours des trois dernières années.Ce thème sera développé en page 255 (N.d.E.).LES FRANÇAIS ET LA PRISONUneenquêtedelaFondationJean-Jaurèsmetenévidenceunparadoxe:alorsmêmequ’ils partagent largement un constat dur sur l’état des prisons dans notre pays – entermes de surpopulation carcérale, de prévalence de certaines maladies, etc. –, la plu-part des Français estiment que les détenus sont « trop bien traités ».Un constat alarmant sur la situation des prisons partagé par les FrançaisEnpremierlieu,lesFrançaisn’ignorentnullementlasurpopulationcarcéraleetontuneappréciation relativement claire de la question de la taille des cellules et de leur tauxd’occupation,mêmesilaréalitéestencoreunpeuplussombrequ’ilsnelepensent.Ainsi, 64 % des Français estiment que la superficie d’une cellule individuelle en prisonest de 9 m2, et seule une minorité d’entre eux imaginent des cellules de plus de 10 m2 (10 %). Or la norme administrative en matière de cellule individuelle est de moins de11 m2, et la réalité est de 9 m2pour deux personnes puisque 79 % des cellules sontoccupées par deux détenus et 20 % des cellules sont qualifiées « en surnombre », donccomprenanttroisdétenusetplus.De la même façon, une majorité de Français (53 %) estiment que les détenus n’ontpas accès à des sanitaires individuels. Ce qui est largement conforme à la réalitépuisquel’ensembledescellulessontnormalementpourvuesdetoilettes,isoléespar une modeste cloison, empêchant ainsi toute intimité dans un encellulement collectif, etnepeuventdoncêtreconsidéréescomme«individuelles».Dernier exemple enfin, les Français jugent à 76 % que les addictions (drogue, alcool,médicaments) sont fréquentes en prison. Ils sont conscients de la prévalence élevée decertainespathologies,trèsrépanduesenprison,enraisondecomportementsindivi-duels,delapromiscuitéetdecertainespopulationsincarcérées.Au vu de ces données, l’opinion est relativement consciente du problème carcéral – uneprise de conscience qui n’est sans doute pas étrangère aux efforts déployés depuisdix ans par le Contrôleur général des prisons et aussi à l’attention que les médias, lesréseaux sociaux, les institutions et les centres de recherche portent à tous les sujetsrelatifs aux prisons. Il paraît dès lors difficile de comprendre pourquoi aucun mouve-mentlargedesoutiendel’opinionàuneréformeprofondedesprisonsenfaveurd’uneplus grande dignité des conditions de vie des détenus et d’une meilleure préparationdelaréinsertionnes’exprime.L’opinionsouhaitemajoritairementdurcirlesconditionsdeladétentionLesnombreusesréformespénalesentreprisespouraméliorerl’étatdesprisons,quirencontraienten2000uneapprobationassezlarge,nerecueillentaujourd’huiplusqu’unsoutienminoritaire.
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13VOTRE CONCOURS, VOTRE MÉTIER10questions-réponsesAinsi,seulement47%souhaitentdiminuerlenombredepersonnesendétentionprovi-soire, contre 64 % en 2000 – un résultat qui, malgré une légère décrispation récente,reflèteuneconceptiondelaprésomptiond’innocenceparl’opinionquinecorrespondpasàsadéfinitionstrictementjuridique.Deplus,4%seulementsedéclarentfavorablesàl’augmentationdubudgetdesprisonspour améliorer les conditions de vie des détenus, contre 68 % en 2000. Un résultataisémentcompréhensibleauregarddesautresdonnées:enpériodedetensionbud-gétaire,alorsmêmequ’ilsontlesentimentqueleseffortsdemandésdepuisquelquesannées sont lourds, et que par ailleurs les détenus sont trop bien traités, bien peu deFrançaissemblentprêtsàfairedeseffortspouraméliorerlaconditiondesdétenusdanslesprisons.Par ailleurs, seuls 37 % soutiennent l’idée d’augmenter le droit de visite aux détenus(40 points demoinsqu’en2000),et seulement17% sont favorables aufait deper-mettrel’usaged’ordinateuretd’Internetparlesdétenuspourfavoriserleurinsertion.Autre sujet pour lequel on sent que la prison ne doit pas s’ouvrir à l’extérieur : la pro-blématique de la religion en prison. Les débats sur le rôle de la prison comme lieu deradicalisation de certains jeunes musulmans semblent avoir eu un impact sur l’opinion.Une majorité des sondés (53 %) jugent en effet quel’intervention de représentants reli-gieux en prison n’est pas justifiée. Ce résultat montre que le débat n’est à ce stade pastranché entre la tentation de bannir la religion pour se préserver de la radicalisation etl’idée que les représentants religieux peuvent au contraire jouer un rôle essentiel pourmaîtriser et pacifier la situation.Il existe une exception à la dureté exprimée par l’opinion quant à sa conception de laplace de la prison dans la société et de son rôle : elle concerne le sort des personnescondamnées et qui souffrent de troubles psychiques – 64 % des personnes interrogéesestiment ainsi que leur place n’est pas en prison. Une conception très fermée du rôle de la prison s’est imposée, dans laquelle lasouffrance et l’isolement doivent participer de la peineAu regard des données recueillies dans cette enquête, le soutien de l’opinion à uneforme de statu quo s’enracine moins dans l’ignorance des réalités carcérales que dansuneconceptiontrèssévèreetpunitivedurôledelaprison.La moitié des répondants à l’enquête estiment que les détenus sont « trop bien traités ».On constate ainsi que les Français partagent largement une vision de la prison quin’est pas seulement un « lieu de privation de la liberté », mais qui devrait presque êtreun lieu de souffrance et de privations. Ainsi, s’ils acceptent en majorité l’idée que lesdétenus devraient avoir accès à des livres (93 %), une salle de sport (77 %), des sani-taires individuels (76 %) ou à la télévision (61 %), une nette majorité d’entre eux jugentqu’ils ne devraient pas pouvoir accéder à un ordinateur (66 %), à Internet (79 %), à untéléphoneportable(87%).IlressortdoncfortementdecetteétudequelesFrançaisne souhaitent pas que soit donnée aux détenus la possibilité de communiquer avecl’extérieur,des’échapperdel’enfermement.La plupart des Français jugent que les détenus sont « trop bien traités » en France, etqu’ils sont même responsables en grande partie des difficultés actuelles dans les pri-sons. En effet, s’ils attribuent pour l’essentiel les difficultés actuelles dans les prisons à
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14la surpopulation (79 % de réponses au total, chaque répondant ayant le droit de citerdeux items), ils placent « l’attitude des détenus » en seconde position (à 41 %, soit17 points de plus qu’en 2000), loin devant « l’état des locaux » (26 %). L’attitude des surveillants apparaît, quant à elle, marginale aux yeux des interviewéspourexpliquerlasituationactuelledesprisons.Làencore,onconstateunemécon-naissance du système carcéral puisque le pivot central en prison est le surveillant dontl’attitudevaconditionnerenpartiel’atmosphèrequivarégnerauseindel’établisse-mentpénitentiaire.De manière globale, interrogés sur ce que la prison doit faire en priorité, la moitié despersonnes interrogées répondent « priver les détenus de liberté », contre 45 % quijugent que son rôle premier est de préparer la réinsertion des détenus dans la société.Les représentations de l’opinion évoluent donc de plus en plus vers le besoin de sécu-rité, et vers une conception de la justice où la souffrance humaine participe de la peine.Pourtant le durcissement souhaité des conditions de vie des détenus a précisémentl’effetinversedeceluirecherché:unaccroissementdesviolencesetdel’insécuritédansnotresociété.Les Français voient donc la prison comme un lieu d’enfermement, où la souffrance etl’isolement participent légitimement de la peine. On peut regretter une telle approche,car elle ne permet pas l’individualisation de la prise en charge des détenus, dont onsaitqu’ellefavoriselaréinsertion.EllemaintientlaFrancedansunmodèlearchaïquequi n’est pas très éloigné de l’image du bagne, mais aussi dans un modèle dépasséau regard des pratiques d’autres pays européens tel le Danemark, dont le quart desdétenus sont dans des « prisons ouvertes » et où les taux de récidive sont bien inférieursaux nôtres ; en 2016, il était de 59 % en France contre 25 % au Danemark.Mais cette perception des Français interroge surtout sur l’adhésion de la populationà une réforme en profondeur du système pénitentiaire. Pour faire accepter les choixbudgétaires qui en découlent, il ne suffira pas de s’appuyer sur des arguments huma-nitaires visant à faire bénéficier nos concitoyens de conditions de vie dignes d’unedémocratie du esiècle.C’estprobablementuneapprocheutilitariste,dupointdevue de la société, qui semble pouvoir convaincre, c’est-à-dire fondée sur la fonction deréinsertion qui atténue la récidive. Mais on voit, là aussi, que les Français ne semblentpas prêts à consentir que l’on y mette les moyens pour y arriver. C’est là un deuxièmeparadoxe.◗
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Pour se présenter au concours eterne ou interne, le candidat doit :– posséder la nationalité française ;– jouir de ses droits civiques ;–ne pas avoir de mentions portées au bulletin n° 2 du casier judiciaire incom-patibles avec l’eercice des fonctions de surveillant (le bulletin n° 2 comporte la plupart des condamnations, à l’eception de celles prononcées à l’encontre des mineurs, des contraventions de police, des condamnations avec sursis, lorsque 2.
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15VOTRE CONCOURS, VOTRE MÉTIER10questions-réponsesle délai d’épreuve a pris fin sans nouvelle décision ordonnant l’eécution de la totalité de la peine).Les décisions prononçant le suivi socio-judiciaire prévu par l’article 131-36-1du Code pénal ou la peine d’interdiction d’eercer une activité professionnelle ou bénévole impliquant un contact habituel avec des mineurs figure au bulletin n° 2 pendant la durée de la mesure si elle ecède celle du délai d’épreuve. Notez qu’il est possible de demander au juge, soit au moment de la condamna-tion, soit par une demande postérieure, que la condamnation ne soit pas inscrite au bulletin n° 2 ;–être titulaire du brevet des collèges ou d’un diplôme ou titre enregistré etclassé au moins au niveau V dans le répertoire national des certifications pro-fessionnelles. La condition de diplôme n’est pas opposable au personnes quiélèvent ou ont élevé trois enfants ou plus et au sportifs de haut niveau, figurant sur la liste des sportifs de haut niveau fiée chaque année par le ministère de la Jeunesse et des Sports ;–être âgé de 19ans aumoinset 40ans auplusau 1er janvierde l’annéeduconcours.Les candidats qui atteignent la limite d’âge durant une année au cours de laquelleaucun concours n’est ouvert peuvent se présenter au concours suivant.La limite d’âge supérieure peut être reculée :– d’un an par enfant ou personne handicapée à charge ;–d’un temps égal à celui passé sous les drapeau (hommesetfemmes)au titre des services militaires ;–pour les candidats ayant souscrit un engagement dans l’armée : d’un temps égal à celui passé sous les drapeau dans la limite de 10 ans ;–d’uneduréeégaleàcelledestraitementsetsoinsenfaveurdescandidatsanciens handicapés sans que cette durée ne puisse ecéder 5 ans.La limite d’âge n’est pas opposable aux mères ou pères d’au moins trois enfants,aux personnes élevant seules un ou plusieurs enfants, aux sportifs de haut niveau, aux personnes reconnues travailleurs handicapés, sous réserve qu’elles puissentsatisfaire l’engagement de servir l’État pendant trois ans à la date d’entrée enjouissance immédiate de leur pension ;– se trouver en position régulière au regard du Code du service national ;–être en mesure d’accomplir tous les gestes professionnels s’agissant ducontrôle par l’œilleton. Pour accomplir ces gestes, l’ae des yeu de l’agent doit se situer au minimum à 1,50 m du sol ;–avoir une acuité visuelle, après correction, au moins égale à quinze diièmespour les deu yeu avec un minimum de cinq diièmes pour un œil, chaqueverre correcteur ou lentille ayant un maimum de trois dioptries pour atteindre cette limite de 15 diièmes ;– être médicalement apte à un service de jour comme de nuit.Les conditions 7, 8 et 9 sont contrôlées lors de l’eamen médical prévu pour les seuls candidats déclarés admis. Cet eamen comporte aussi obligatoirement undépistage de l’usage de produits illicites dont le résultat doit être négatif.
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16COMMENT S’INSCRIRE AU CONCOURS ?Le concours de surveillant pénitentiaire est un concours national (voir ci-dessous) définipar l’arrêté du 27 septembre 2007 relatif aux modalités d’organisation, au programmeet à la nature des épreuves du concours pour le recrutement de surveillants de l’admi-nistrationpénitentiaire(NOR:JUSK0766094A.JO n° 231 du 5 octobre 2007).L’organisationduconcourssuituncalendrierprécisquicomprend :• une date d’ouverture ;• une date limite de retrait et de dépôt des dossiers d’inscription ;• ladatedesépreuvesd’admissibilité ;• ladatedesépreuvesd’admission.La demande de dossier d’inscription au concours peut être téléchargée, dès la dated’ouverture du concours, sur le site internet du ministère de la Justice (www.justice.gouv.frrubriqueconcours)ouauprèsdeladirectioninterrégionaledesservicespéni-tentiaires dont dépend le candidat. La liste figure en annexe.Le dossier de candidature doit être envoyé dûment rempli et complété avant la datelimite de dépôt à la direction interrégionale des services pénitentiaires dont dépend lecandidat. Au-delà de cette date, l’inscription n’est plus recevable.Pourobtenirdeplusamplesrenseignements,vouspouvezvousadresseràlaDirectiondel’administrationpénitentiaire,Sous-directiondesmétiersetdel’organisationdesservices, Bureau Me4 – 13, place Vendôme – 75042 Paris Cedex 01 ouà la Directioninterrégionaledesservicespénitentiairesdontvousdépendez.Concours localDepuis2020,l’administrationpénitentiaireproposeunconcoursàaffectationlocaleen Île-de-France. Les candidats s’engagent à travailler pendant six ans dans des éta-blissements spécialement ciblés par ce concours. En contrepartie, une prime de fidé-lisation (8 000 euros) leur est versée en trois fois, dont la moitié dès le premier moisd’affectation.Ce concours ayant lieu en même temps que le concours national, les can-didats doivent donc choisir entre le concours national et celui à affectation locale.LesétablissementsenÎle-de-Franceconcernéssont:• le centre pénitentiaire de Bois-d’Arcy ;• le centre pénitentiaire de Fresnes ;• la maison d’arrêt de Fleury-Mérogis ;• lamaisond’arrêtd’Osny-Pontoise;• lecentrepénitentiairedeMeaux-Chauconin-Neufmontiers;• le centre pénitentiaire de Nanterre ;• le centre pénitentiaire de Paris-La Santé ;• le centre pénitentiaire du Sud francilien ;• lamaisond’arrêtdeVillepinte.
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17VOTRE CONCOURS, VOTRE MÉTIER10questions-réponses◗
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Leconcourscomporteuneépreuveécrited’admissibilitéetdeuépreuvesd’admission(orale et sportive).Les candidats disposant d’une epérience professionnelle minimale de trois ans en rapport avec les fonctions postulées peuvent opter, au moment de leur inscrip-tion au concours, pour une épreuve orale d’admission alternative de substitution consistantenlaprésentationdesacquisdeleurepérienceprofessionnelle.Estpriseen compte l’epérience professionnelle dans des emplois inscrits dans la filièresécurité du répertoire interministériel de l’État ou en relation avec les métiers de la sécurité ou relevant de l’administration pénitentiaire. ■L’épreuved’admissibilité(durée : trois heures, coefficient : 3) consiste en :– une série de questions à choi multiple ;–une série de questions de raisonnement logique faisant appel au qualités d’analyse, d’observation, de déduction et de bon sens du candidat ;–la rédaction d’un compte rendu établi à partir d’un ou de plusieurs docu-ments relatifs à un événement ou un incident susceptible de survenir à l’occasionde l’eercice des fonctions de surveillant de l’administration pénitentiaire. Il apour objet de vérifier la capacité du candidat à rendre compte à sa hiérarchie en rédigeant un rapport circonstancié à partir d’un événement ou d’un incident.Les questions à choi multiple portent sur les domaines suivants :–l’évolution historique de la France et de l’Europe depuis le début duxxe siècle ;–les institutions de la France et de l’Europe et les principes de la Ve République ;–la géographie physique, humaine et économique de la France et de l’Europe ;–l’actualité récente (relations internationales, vie politique, mouvementsculturels,sport,viequotidienne…).Cette épreuve est notée de 0 à 20. Toute note inférieure à 5 sur 20 est éliminatoire.Seuls les candidats ayant obtenu un total de points fié par le jury peuvent par-ticiper au épreuves d’admission. En effet, il ne suffit pas d’obtenir la moyenne à l’épreuve (c’est-à-dire 10/20) pour être admis à participer au épreuves orales. Le jury décide d’un nombre de candidats à convoquer au orau et fie, en fonction du nombre de candidats entrant dans cette fourchette, le total de points nécessaire pour parvenir à ce résultat.Tous les candidats admissibles au orau doivent se soumettre à des tests psy-chotechniques et à un entretien psychologique qui constituent une aide à la déci-sion des groupes d’eaminateurs. Toute note inférieure à 10 sur 20 est éliminatoire.■L’épreuve orale consiste, au choi du candidat déterminé au moment de soninscriptionauconcours :1. En un entretien de personnalité portant sur son aptitude à eercer les fonctions de surveillant et ses motivations (durée : 20 minutes maximum, coefficient : 5).2. Les candidats ayant au moins trois années d’epérience professionnelle en rela-tion avec les métiers de la sécurité peuvent bénéficier de la reconnaissance desacquis de l’epérience professionnelle. Pour cette épreuve, le candidat doit produire,3.
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18au moment de son inscription, un dossier professionnel qui fait apparaître notam-mentsoncursus professionnel, sesmotivationspersonnellesetprofessionnellespour l’eercice des fonctions de surveillant de l’administration pénitentiaire. L’en-tretien avec le jury (durée : 20 minutes maximum, coefficient : 5)portera alors eclu-sivement sur le dossier constitué par le candidat.Le concours comporte également des épreuves sportives.◗
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La formation des surveillants est définie par l’arrêtédu26octobre2018.La durée de la formation statutaire des surveillants est fiée à di-huit mois. Elle comprend 2 périodes probatoires :–une période de formation initiale d’une durée de 6 mois en qualité d’élève surveillant;– une période de 12 mois en qualité de surveillant stagiaire.■Objectifs de la formationCette formation vise l’acquisition et le développement des compétences mobilisées par les élèves surveillants pour eercer les missions du service public pénitentiaire. Elle a pour objectifs :–la professionnalisation des élèves surveillants pour répondre au missions du service public pénitentiaire ;–l’acquisition des compétences essentielles à l’eercice du métier de surveil-lant, telles qu’identifiées à partir de fiches métiers et déclinées dans le référentiel deformation.■OrganisationpédagogiqueLa formation initiale se déroule à l’École nationale d’administration pénitentiaire (ENAP) située à Agen et au sein des services déconcentrés, selon les modalitéspédagogiqueschoisiesparl’École.La formation repose sur l’alternance entre trois cycles de formation à l’ENAP et deu stages au sein d’établissements pénitentiaires métropolitains distincts (saufélèves recrutés par voie contractuelle et ayant la qualité de travailleurs handicapés).Le troisième stage consiste en une période d’adaptation à la fonction sur l’établis-sement d’affectation. Les stages doivent permettre de découvrir et de se former au métier de surveillant pénitentiaire dans des environnements professionnels diffé-rents. Cette confrontation à l’hétérogénéité des pratiques alimente l’enrichissementprofessionnel et participe au développement des compétences attendues.À l’issue de la formation initiale, l’élève surveillant doit être capable de remplir les fonctions du premier grade ; à cet égard, la formation privilégie :–l’adhésion au valeurs de service publicet au codededéontologie du servicepublic pénitentiaire ;–l’acquisition d’un positionnement professionnel adapté dans l’eercice deses missions ;–la connaissance des publics et l’intégration dans l’environnement profes-sionnel pénitentiaire ;4. 
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19VOTRE CONCOURS, VOTRE MÉTIER10questions-réponses–l’acquisition des connaissances juridiques et réglementaires nécessaires àl’eercice des missions ;–l’apprentissage des techniques et des gestes professionnels indispensablesà l’accomplissement du service ainsi qu’au maintien de l’ordre et de la sécurité dans les établissements ou services.L’école nationale d’administration pénitentiaire définit, conformément auorientations nationales fiées par le directeur de l’administration pénitentiaire, le schéma de la formation initiale, la progression pédagogique des élèves et établitpour chaque promotion un livret de formation. Ce livret de formation précise :– le calendrier de la formation ;– l’architecture des contenus de formation ;– les modalités d’accompagnement pédagogique des élèves ;– les modalités d’évaluation des élèves.■Organisation des périodes de stage pratiqueAu cours des stages pratiques, les élèves surveillants participent au missions duservice public pénitentiaire dans les services d’accueil, compte tenu des compé-tences déjà acquises lors des séquences de formation dispensées à l’École.Afin de favoriser les conditions d’apprentissage, le directeur de l’ENAP décide des affectations sur les lieu de stage, proposés par les directeurs interrégionaudes services pénitentiaires.Les missions confiées au élèves lors de leurs stages correspondent à des unités de compétences à acquérir dans le cadre de mises en situation.Pendant les périodes de stage, les élèves surveillants sont considérés comme des apprenants et ne peuvent en conséquence être assimilés à des fonctionnaires titu-laires. À ce titre, ils ne sont donc pas inclus dans l’effectif de l’établissement etbénéficient de mesures de sécurité spécifiques.■Modalités d’évaluation des élèves surveillantsDurant la formation, l’ENAP met en œuvre les modalités d’évaluation définiesdans le livret de formation, pour mesurer le niveau d’acquisition des compétences.Dans les directions interrégionales des services pénitentiaires, le chef de l’unité du recrutement, de la formation et des qualifications anime et coordonne le dispo-sitif d’évaluation durant les stages, en communiquant les éléments constitutifs de l’évaluation pédagogique des apprenants au directeur de l’École.La nomination en qualité de stagiaire est subordonnée à l’atteinte du niveau d’exigence défini dans le livret de formation.Nul ne peut être nommé stagiaire si son comportement professionnel est incom-patible avec l’eercice des missions de surveillant pénitentiaire. Cette compatibilité est mesurée à l’aide de critères objectifs et d’avis argumentés écrits.L’aptitude professionnelle des élèves en fin de formation initiale est appréciée parlacommissiond’aptitudeprofessionnelle.La commission analyse les résultats obtenus dans les différentes évaluations et lepositionnement professionnel des élèves pendant leur formation et établit 3 listes :– la première comprend les élèves aptes à être nommés stagiaires ;–la deuième comprend les élèves pour lesquels un redoublement de la for-mationestproposé;
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20–le troisième comprend les élèves proposés au licenciement ou à la réintégra-tion dans le corps, cadre d’emplois ou emploi d’origine s’il y a lieu.Les élèves dont la formation a donné satisfaction sont nommés surveillants sta-giaires.Lerang de classementest déterminé surla base desrésultatsdes évaluations.■FormationcontinueAu cours de leur période de stage, les surveillants stagiaires bénéficient, au titre de la formation continue, d’au moins 10 jours de formation obligatoire en lien avec les modules du socle commun de formation.Cette formation est notamment constituée des modules suivants :– le tir ;– les techniques d’intervention ;– la sécurité incendie ;– la prévention et les secours civiques de niveau 1 (PSC1) ;–lepositionnementprofessionnel(déontologie).QUELQUES DONNÉES CONCERNANT LES CANDIDATS AYANT RÉUSSI LE CONCOURSLa212epromotiondesurveillantsestentréeenformationle28février2022pourunedurée de six mois. 312 élèves la composent, dont 48 % de femmes et 52 % d’hommes,âgés de 29 ans en moyenne. Les élèves surveillants sont de plus en plus âgés au fil despromotions.Les élèves célibataires sont majoritaires (64 %), et 42 % des élèves sont parents, de deuxenfantsenmoyenne.Lesnouveauxélèvesproviennentenmajoritédesterritoiresd’outre-mer.Ledéparte-ment d’outre-mer le plus représenté est la Martinique, avec 9 % des élèves de la promo-tion qui en sont issus, suivi de La Réunion (8 %) et de la Guadeloupe (7 %).D’autres régions constituent des viviers importants de recrutement : les plus citées sontLille (12 %), Rennes (10 %) et, fait rare, Bordeaux (10 %), ainsi que, en fin de classement,Toulouse (3 %).70 % des élèves sonttitulaires du baccalauréat:parmieux, 51% sont bacheliers unique-mentet29%sontdiplômésdusupérieur.33 % de la promotion a eu au moins une expérience dans un métier de la sécurité. Entête des expériences, celle d’agent de prévention et de sécurité (16 %), puis celle demilitaire(10%).Lesexpériencesentantquepoliciernational/gardiendelapaixetgendarme sont respectivement citées par 6 % et 5 % des agents. 4 % ont exercé en tantque sapeurs-pompiers, et 2 agents en tant que policiers municipaux.Les élèves ont pour première perspective professionnelle de monter en grade vers des fonctionsd’encadrement.La211epromotion de surveillants, entrée en formation le 24 janvier 2022, présente – peuou prou – les mêmes caractéristiques.
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21VOTRE CONCOURS, VOTRE MÉTIER10questions-réponses◗
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Les élèves dont la scolarité a donné satisfaction sont nommés surveillants stagiairesetaffectés selon leur rang declassement dans un établissement pénitentiaireou toutautre service relevant de l’administration pénitentiaire.Lerangdeclassementestétabliparordredécroissantdunombredecapacitésobtenues par les élèves.Les unités de compétences, les modules et les séquences sont classés dans unordre défini à prendre en compte en cas d’égalité entre plusieurs élèves. En casd’égalité, l’élève ayant le plus grand nombre de capacités sur la première unité de compétences sera classé devant les autres e-æquo. En cas d’égalité persistante sur cette unité de compétences, la commission eamine pour les e-æquo à ce stade les unités de compétence par ordre décroissant de priorité. En cas de nouvelle égalité à l’issue du processus sont pris en compte les modules puis les séquences, dans l’ordredéfini par le cahier des charges. Les agents peuvent donc être affectés dans tout établissement pénitentiaire de France(ycomprisdanslesDOM-TOM).Plusgénéralement,lespostesàpourvoirsesituentdans les grands établissements, notamment Fleury-Mérogis, Fresnes et la maison d’ar-rêt de Paris-La Santé ainsi que ceu de la région parisienne (petite et grande couronne).Les lauréats au concours pourront donc être affectés dans l’un des 183 établisse-ments pénitentiaires en fonctionnement au 1erjanvier 2017, se répartissant en trois catégories, en fonction du type de population qu’ils accueillent : –Les maisons d’arrêt détiennent les prévenus en attente de jugement et lescondamnés dont le reliquat de peine n’ecède pas deu ans lors de leur condam-nation définitive. –Les établissements pour peine détiennent les personnes condamnées à despeines d’une durée supérieure ou bénéficiaires d’aménagements de peine. Ils s’arti-culent autour des maisons centrales (MC) où sont incarcérés les détenus condamnésau peines les plus lourdes, des centres de détention (CD) réservés à des condamnésà des peines plus courtes ou qui témoignent de possibilités concrètes de réinsertionsociale et des centres pénitentiaires (CP), établissements mites, qui comprennent aumoins deu quartiers différents (maison d’arrêt, centre de détention et / ou maisoncentrale, semi-liberté, peines aménagées), des centres de semi-liberté où séjournentles condamnés soumis au régime de semi-liberté, qui peuvent eercer durant la jour-née une activité professionnelle et / ou suivre un enseignement ou une formationhors de l’enceinte pénitentiaire et les centres pour peines aménagées qui reçoiventdes détenus volontaires faisant l’objet d’une mesure de semi-liberté ou d’un place-ment à l’etérieur ainsi que ceu dont le reliquat de peine est inférieur à un an afinde leur permettre de concrétiser un projet de réinsertion. –Les établissements pénitentiaires pour mineurs (EPM) reçoivent les mineursde 13 à 18 ans avec une prise en charge pluridisciplinaire (protection judiciaire de la jeunesse, éducation nationale et partenaires de santé) et individualisée. Les candidates admises au concours sont susceptibles de travailler indifférem-ment au sein d’une détention « hommes » ou d’une détention « femmes ».Cette année de stage précède la titularisation. Elle constitue une période pro-batoire d’une année permettant au lauréat du concours, lorsqu’il est affecté dans5.
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22son premier poste, de découvrir le milieu professionnel dans lequel il va évoluer et de s’adapter au pratiques du terrain. Il s’agit pour lui de mettre à profit les ensei-gnements théoriques et les gestes professionnels qu’il a appris lors de sa  scolarité.La période de stage comporte une évaluation à 3, 6 et 9 mois. L’évaluation prend en compte le comportement du stagiaire et sa maîtrise desgestes professionnels. LE COMITÉ PÉDAGOGIQUE ET ÉTHIQUEÀl’occasiondeleursmissionsenétablissementspénitentiaires,enservicespéniten-tiairesd’insertionetdeprobationouàl’ENAP,lesélèvesetlesstagiairespeuvents’interroger sur la meilleure décision ou le positionnement à adopter en situation pro-fessionnelle. C’est ce qu’on appelle la recherche du « bien agir ». Or dans certains cas,le cadre réglementaire, les bonnes pratiques ou les valeurs ne suffisent pas à objectiverces débats. L’ENAP s’est donc dotée d’une instance chargée d’apporter un éclairagesur ce type de situation sensible faisant appel à la notion de discernement et à la fron-tièrededifférentsdomaines,enfavorisantuneapprochefondéesurl’éthique.Lecomitééthiqueetpédagogique:• analyse sur le plan éthique les situations qui lui sont soumises ;• détermine les textes et bonnes pratiques de référence en rapport à ces situations ;• faitdesrecommandationspourchaquesituation;• élaboredespréconisationsplusgénéralesenvuededynamiseretd’enrichirleques-tionnementéthiqueàl’ENAP.Les outils d’appréciation des grilles d’évaluation sont les suivants :ÉlémentanalyséCapacitésdustagiaireévaluéesCapacité d’investissement du stagiaireL’esprit d’initiativeL’intérêtautravailLacapacitéd’adaptationLe dynamisme et la vivacité La volonté d’améliorer ses connaissancesSens de la sécuritéLe sens de la sécurité et de l’observationL’autoritéL’ascendantsurlapopulationpénaleLe rapport avec la hiérarchieLe sens de la disciplineLerapportavecl’entourageLe sens du travail en équipeComportementgénéraldu stagiaireLatenueLelangageLaponctualitéLadisponibilitéCapacité à mettre en pratique les enseignements acquis au cours de laformationConnaissancesExécutiondestâches
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23VOTRE CONCOURS, VOTRE MÉTIER10questions-réponsesCLASSEMENT ET AFFECTATIONLes élèves sont classés en fonction des résultats obtenus sur l’ensemble des évaluations(épreuves de l’ENAP et positionnement professionnel). En cas d’ex-æquoentredeux élèves,ilsserontdépartagésparl’évaluationdupositionnementprofessionnelpuisparles autres épreuves dans l’ordre fixé ci-dessus. En cas d’ex-æquo à l’issue de l’ensembledes épreuves, l’élève le plus âgé est le mieux classé.L’affectation définitive dans un établissement pénitentiaire est décidée en présentiel(en amphithéâtre). Les élèves reçoivent quelques jours avant la liste des postes dispo-nibles. Ils choisissent dans cette liste et selon l’ordre du classement.◗
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Le surveillant est titularisé s’il a donné satisfaction, licencié s’il a été défaillant, ou bien sa période de stage peut être prolongée. Si le stagiaire est licencié et qu’il était fonctionnaire titulaire avant d’accepter le concours, il retrouve son emploi d’origine.A. L’engagement à servir l’ÉtatLe candidat admis au concours s’engage à servir l’État pendant une durée minimalede trois ans à compter de la titularisation. En cas de rupture de son engagementsurvenant plus de trois mois après la date de sa nomination comme élève surveil-lant, sauf si la rupture ne lui est pas imputable, le candidat devra rembourser àl’État, dans les conditions fiées par arrêté de la ministre d’État, garde des Sceau, ministre de la Justice et des Libertés, tout ou partie de la rémunération perçuependant la durée de la formation compte tenu de la durée des services restant àaccomplir.B. La prestation de sermentLe Code de déontologie du service public pénitentiaire créé par décret du 30 décembre 2010 dispose que le personnel de l’administration pénitentiaire prête serment, lors de sa première affectation au sein de l’administration pénitentiaire, en audiencepublique devant le président du tribunal de grande instance ou de la cour d’appel dans le ressort desquels se trouve son lieu d’affectation. La prestation de serment renforce la légitimité des personnels pénitentiaires et marque la reconnaissance de leur action en faveur de la société.La formule de la prestation de serment est la suivante : « Je jure de bien et loyalement remplir mes fonctions et d’observer les devoirs qu’ellesm’imposent dans le strict respect des personnes confiées au service public pénitentiaireet de leurs droits. Je m’engage à me conformer à la loi et aux ordres reçus et à ne fairequ’un usage légitime des pouvoirs qui me sont confiés. »6.
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